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CONVENTION DE COOPERATION 
RELATIVE A L’ORIENTATION ET AU TRAITEMENT DES ENFANTS RELEVANT DE LA CHIRURGIE PEDIATRIQUE VERS LES SERVICES SPECIALISES DE XXX 

N°202X-XXXX
 		
			
ENTRE

{Nom Etablissement}
dont le siège social est domicilié : {Adresse}
N° FINESS : XXX XXX XXX
Représentée par {Fonction Signataire}, {Prénom NOM},, 

Ci-après dénommée « l'Établissement »
 
D’UNE PART,


ET

{Nom Etablissement}
dont le siège social est domicilié : {Adresse}
N° FINESS : XXX XXX XXX
Représentée par {Fonction Signataire}, {Prénom NOM},

Ci-après dénommé « l'Établissement »
 
D’AUTRE PART,




VISAS 

· Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.1110-4, R. 6123-33 à R. 6123-38-2 et D. 6124-27 à D. 6124-31-5 ;

· Vu le décret n° 2022-1765 du 29 décembre 2022 relatif aux conditions d'implantation des activités de soins de chirurgie, de chirurgie cardiaque et de neurochirurgie ;

· Vu le décret n° 2022-1766 du 29 décembre 2022 relatif aux conditions techniques de fonctionnement des activités de soins de chirurgie, de chirurgie cardiaque et de neurochirurgie ;

· Vu l’ordonnance n° 2021-583 du 12 mai 2021 portant modification du régime des autorisations d’activité de soins ;

· Vu les recommandations de la SFAR du 26 janvier 2023 relatives à l’organisation structurelle, matérielle et fonctionnelle des centres effectuant l’anesthésie pédiatrique, applicables au 1er juillet 2024

· Vu le Schéma Régional de Santé de la région IDF 2023-2028 publié le 31 octobre 2023


PREAMBULE

Le Projet Régional de Santé 2023-2028 inscrit la complémentarité des acteurs implantés dans les territoires (associatifs, collectivités, établissements de santé, professionnels de santé…) et les différents modes d’action (approches individuelles, collectives, communautaires, « aller-vers », …) qui doivent être systématiquement recherchées. Cette complémentarité s’inscrit également dans les dispositifs de gradation des soins organisés entre établissements de santé de 1ère ligne et établissements de recours. 

Dans ce même contexte, les décrets relatifs aux conditions techniques de fonctionnement et aux conditions d’implantation de l’activité de chirurgie fixent désormais des règles strictes relatives à la structuration de la filière de chirurgie pédiatrique. Ces nouvelles normes imposent des aménagements importants dans l’organisation de la prise en charge des enfants, mais également dans l’évaluation, l’adaptation et l’évolution des compétences des professionnels chirurgiens et anesthésistes -pédiatres.  A cette fin, il est préconisé de favoriser l’ouverture des établissements de santé sur leur environnement, et de renforcer leur participation à une réponse globale aux besoins de santé de la population. 

L’offre de soins ainsi définie se structure désormais en un Dispositif Spécifique Régional de chirurgie et d’anesthésie pédiatriques. Le DSR a pour objectif d’offrir à ses membres une définition des modalités d’orientation des enfants, des actions de formation et d’évaluation, ou d’échanges de pratiques. 

Cette offre de soins est désormais structurée en 3 niveaux de prise en charge, complémentaires et articulés entre eux. Ces niveaux, définis par le PRS et le DSR à venir, correspondent aux centres de proximité (niveau 1) ; aux centres spécialisés (niveau 2) ; aux centres ayant, comme l’AP-HP, une vocation régionale ou interrégionale et ainsi qualifiés de centre de référence ou de recours (niveau 3). Ils sont catégorisés en fonction des pathologies et des actes par tranches d’âge, de la compétence chirurgicale et anesthésique des équipes, de l’organisation de la permanence des soins et de l’adaptation de la structure à la prise en charge des enfants et adolescents. 

Au-delà de la structuration du DSR, il est à noter que le titulaire d’une autorisation de chirurgie « adultes » peut poursuivre la prise en charge des enfants de plus de 3 ans pour des situations d’urgences relevant des pratiques thérapeutiques suivantes, sous réserve d’adhésion au DSR :
· la chirurgie viscérale et digestive ;
· la chirurgie orthopédique et traumatologique ;
· la chirurgie gynécologique ;
· la chirurgie urologique. 

Ces nouvelles obligations doivent également se conjuguer avec les recommandations de la SFAR du 26 janvier 2023, applicables au 1er juillet 2024, pour la pratique professionnelle et relevant de l’« Organisation structurelle, matérielle, et fonctionnelle des centres effectuant l’anesthésie pédiatrique » dans un objectif de sécurité des soins. Ces recommandations prévoient : 

· R.3.1.2. – Les experts suggèrent que tout médecin anesthésiste-réanimateur pratiquant l’anesthésie pédiatrique assure l’actualisation de ses connaissances et le maintien de ses compétences en anesthésie pédiatrique au moyen de programmes individuels de formation afin d’améliorer la qualité et la sécurité des soins.  

· R.4.1.1. – Les experts suggèrent que les centres de proximité et les centres spécialisés ayant une activité d’anesthésie pédiatrique doivent s’organiser en réseaux avec leur centre spécialisé à vocation régionale pour sécuriser et optimiser la prise en charge des enfants devant bénéficier d’une chirurgie programmée (ou non). 

· R.4.1.2. – Les experts suggèrent que l’organisation en réseaux évoquée à la R.4.1.1 soit formalisée par une convention incluant une charte de fonctionnement adaptée à la situation locale et prévoyant le transfert des cas complexes. 


La SFAR a décidé, le 29 avril 2024, de différer le délai d’entrée en application de ces recommandations de pratiques professionnelles au 31 décembre 2024, en précisant à cette occasion, que :
· L’objectif est de ne pas réduire l’offre de soins pédiatrique.
· Ces recommandations n’abordent pas la prise en charge des urgences durant la permanence de soins (PDS) ;
· La réflexion doit faire l’objet d’une charte de fonctionnement tripartite entre anesthésie, chirurgie, et direction d’un établissement ;
· En cas d’urgence vitale, l’objectif est la prise en charge immédiate quelles que soient les conditions. A l’inverse, lorsque le degré d’urgence demeure relatif et que les conditions ne sont pas jugées optimales, il est légitime de reporter l’intervention au lendemain ou de transférer le patient vers un centre spécialisé.


*********************


C’est en conjuguant l’ensemble de ces exigences et impératifs que les établissements partenaires ont convenu de structurer les dispositions de la présente convention. 

Il est par conséquent arrêté ce qui suit en organisant la mise en commun des moyens et des compétences, et dans l’objectif de pérenniser et formaliser les relations préexistantes entre l’AP-HP et l’Etablissement concernant la structuration de la filière de chirurgie pédiatrique.


1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir les relations entre l’AP-HP et l’Etablissement concernant la mise en œuvre du dispositif suivant :

· L’orientation des patients de pédiatrie de l’Etablissement vers les différents services de pédiatrie de l’AP-HP, de soins critiques et de chirurgie ;


· La réalisation ou le maintien d’une activité de chirurgie pédiatrique programmée au sein de l’Etablissement, dans le cadre d’une filière de prise en charge graduée et structurée en partenariat étroit et en complémentarité avec l’AP-HP.

· {Tout autre point convenu entre l’AP-HP et l’établissement}










2. Volet n° 1 : ORIENTATION DES PATIENTS RELEVANT DE LA CHIRURGIE PEDIATRIQUE DE L’ETABLISSEMENT VERS UN SERVICE SPECIALISE DE L’AP-HP 

2.1. Organisation de la prise en charge de la chirurgie viscérale et digestive 

L’Etablissement assure les urgences chirurgicales digestives des enfants de plus de 3 ans, selon le tableau ci-dessous :
 
	Indications prises en charge
par l’Etablissement
	Indications nécessitant le transfert du patient vers l’AP-HP

	- Appendicite, péritonite, abcès cutané, abcès pilonidal ou péri anal
- Urgence absolue dont l’état de l’enfant est jugé incompatible avec le transfert
	- Cas complexes liées à l’état pathologique antérieur de l’enfant
- Antécédents de chirurgie multiple
- Risque anesthésique ou hémorragique important
- Enfants nécessitant en post opératoire des soins continus en réanimation
- Traumatismes abdominaux ou polytraumatismes
- Cas particuliers ou complications post opératoires (après discussion avec le chirurgien responsable)



Les transferts des enfants hospitalisés en pédiatrie pourront se faire directement après discussion entre le pédiatre de garde de l’Etablissement et le pédiatre du service de l’APHP destiné à recevoir l’enfant.

Les moyens matériels limités et la faible capacité en lit de pédiatrie du CH de l’Etablissement seront également pris en compte dans les décisions de transfert. 

2.2. Organisation de la prise en charge de la chirurgie orthopédique et traumatologique  

Les chirurgiens orthopédistes adultes de l’Etablissement s’engagent à prendre en charge la traumatologie infantile en collaboration avec le service de chirurgie orthopédique infantile de             l’AP-HP. Ils s’engagent à collaborer avec les chirurgiens de l’AP-HP en vue d'accroître leurs compétences. Les chirurgiens de l’AP-HP évalueront régulièrement leur montée en compétences pendant une période d’un an.

A cet égard, les chirurgiens orthopédistes adultes de l’Etablissement prendront en charge les fractures et entorses simples et courantes, nécessitant un traitement orthopédique, avec ou sans réduction, avec possibilité d’une ostéosynthèse interne par broches ou autre matériel adapté et disponible.

Les polytraumatismes, les fractures ouvertes, les entorses et fractures du rachis et les complications neurovasculaires chez l’enfant ne peuvent être prises en charge par l’Etablissement, au regard des compétences chirurgicales pédiatriques actuelles des chirurgiens de l’Etablissement. Néanmoins, ces prises en charge feront l’objet d’une concertation entre les équipes de l’AP-HP et de l’Etablissement.

La prise en charge des fractures épiphysaires ou métaphyso-épiphysaires complexes, des fractures diaphysaires en particulier du membre inférieur, devra faire l’objet d’une évaluation au cas par cas, en lien avec les chirurgiens de l’AP-HP. La prise en charge de ces cas évoluera en fonction de la courbe d’apprentissage des chirurgiens de l’Etablissement. 

Seront également pris en compte les risques anesthésiques liés à l’âge ou à une pathologie particulière de l’enfant.

Seront également pris en compte dans les décisions de transfert :
· les capacités de lit d’aval pour les urgences pédiatriques limitées,
· les moyens matériels spécifiques à la traumatologie orthopédique infantile limités de l’Etablissement. 






2.3. Engagements de l’AP-HP

Les services de pédiatrie de l’AP-HP s’engagent à accueillir en permanence, et dans un délai compatible avec les impératifs de prise en charge, les enfants qui lui seront adressés par l’Etablissement.

Après discussion avec le chirurgien ou le pédiatre de l’Etablissement sur la pertinence et les modalités de la prise en charge d’un patient, l’AP-HP s’engage à mettre à disposition les moyens humains et matériels dont il dispose dans le cadre des modalités de coopération prévues à la présente convention, dans le respect de la continuité de la prise en charge, de la qualité et de la sécurité des soins prodigués au patient.

L’AP-HP s’engage à prendre en charge les patients de l’Etablissement, sous réserve que leur état de santé le permette, dès lors que les besoins relatifs à leur prise en charge répondent aux modalités de coopération prévues à la présente convention. Dans le cadre et selon les limites de la procédure hôpital en tension, il se réserve toutefois la possibilité de refuser un patient. Dans ce cas, l’AP-HP et l’Etablissement déterminent ensemble les meilleures conditions et le lieu de réorientation du patient vers un autre site autorisé.

L’AP-HP peut, dans la mesure du possible, assurer un conseil téléphonique pour les équipes de l’Etablissement après le retour du patient au sein de celui-ci. En cas de besoin et sous réserve de places disponibles, l’AP-HP pourra réadmettre le patient, si son état le nécessite, dans les mêmes conditions qu’une première admission.  

En cas de décès du patient au sein de l’AP-HP, celle-ci s’engage à informer sans délai la famille ou le représentant légal ainsi que de l’Etablissement.

Services de pédiatrie de l’AP-HP destinataires des transferts : 

	SITE
	SERVICE
	CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE

	NOM SITE
	NOM DU SERVICE
	NOM CHEF DE SERVICE



2.4. Engagements de l’Etablissement

L’Etablissement notifie sa demande de transfert au chirurgien pédiatre concerné de l’AP-HP, dans les plus brefs délais par téléphone, afin d’organiser l’accueil du patient par l’équipe médicale et soignante dans les meilleures conditions.  De tels transferts doivent se faire de senior à senior impérativement. Le senior chirurgien concerné de l’Établissement prendra personnellement contact avec le senior concerné de l’AP-HP sans passer par l’intermédiaire d’un junior ou d’un médecin d’une autre spécialité. 

Les documents médicaux nécessaires sont échangés par les moyens adaptés au fur et à mesure du développement du DPI ou des outils informatiques disponibles au sein des deux établissements.

L’Etablissement met en œuvre, dans la limite de ses possibilités, les actes conservatoires exigés par la situation :
· Patient stabilisé si nécessaire avec soutien du SAMU pédiatrique ;
· Patient immobilisé, calmé avec mise à jeun en fonction des programmations convenues avec l’établissement receveur ;
· Moment propice du transfert et site du transfert en fonction de la temporalité de la pathologie concernée et de la disponibilité des salles d’opération.

En cas d’accord sur le transfert, l’Etablissement s’engage à adresser l’enfant par transport sanitaire ou par tout autre moyen adapté à la situation dans des délais compatibles avec l’état de l’enfant et dans les conditions financières de droit commun. 

A l’occasion du transfert de l’Etablissement transmet au médecin senior du service de pédiatrie de l’AP-HP, ainsi qu’au SAMU le cas échéant, une fiche de liaison. Dans le respect du secret médical, et selon les moyens de transmission appropriés, l’Etablissement adresse dans les plus brefs délais au médecin intéressé, l’ensemble des documents administratifs et médicaux nécessaires à la prise en charge de l’enfant. 

L’Etablissement s’engage à poursuivre la prise en charge du patient au sein de son établissement une fois que la prise en charge dans l’AP-HP aura été réalisée, selon les modalités prévues à la présente convention. 

Afin d’assurer la continuité des soins du patient, la poursuite de la prise en charge au sein de l’Etablissement se fait sans délai après le passage du patient au sein de l’AP-HP. Les deux établissements doivent convenir de l’heure de transfert et des conditions d’accueil du patient pour organiser son retour. 

[bookmark: _heading=h.e77dahlybd5e]Le cas échéant, afin de faciliter la mise en œuvre de la présente convention et de permettre à l’AP-HP d’assurer ses obligations de permanence et de continuité des soins, les établissements s’accordent pour que des prises en charge d’aval puissent être réalisées de l’AP-HP vers l’Etablissement, sous réserve de la compatibilité de l’état de santé des patients.

L’Etablissement s’engage à ne pas solliciter une mise en œuvre de la présente convention pour des situations pouvant être prises en charge sur site ou qui dépasseraient le périmètre défini dans la présente convention. 

2.5. Engagements réciproques des établissements

Les établissements s’engagent à ce que les dispositions de la présente convention puissent être exécutées à tout moment (jour, nuit, week-end, jour férié). Aucun des deux établissements ne peut ainsi opposer à l’autre l’impossibilité d’assurer la prise en charge ou le retour du patient autrement que si l’état de santé du patient ne le permet pas, ou dans l’hypothèse de circonstances exceptionnelles et suite à un commun accord avec les équipes médicales des deux établissements.

Les établissements s’appuient sur des outils de communication facilitant la coordination des soins, l’information et les discussions entre équipes médicales des deux établissements sur la pertinence, les modalités de la prise en charge ainsi que sur les évolutions de l’état de santé du patient dans le service. 




3. CONSENTEMENT DU PATIENT 

Les établissements s’engagent à respecter le droit à l’information et au consentement des patients conformément aux articles L. 1111-2 et L. 1111-4 du code de la santé publique.

Le médecin de l’Etablissement donne au patient, et à son représentant légal, pour lequel un transfert est envisagé, une information orale, claire, loyale et adaptée sur son état, les investigations et les soins qui lui seront proposés dans le cadre de la mise en œuvre de la convention.

Sauf urgence ou impossibilité, les représentants légaux du mineur consentent aux soins et à l’intervention chirurgicale. 

Les équipes de l’AP-HP qui prennent en charge le patient doivent s’assurer qu’une information loyale, claire et adaptée leur a été donnée par les équipes de l’Etablissement, en accord avec sa situation médicale à son arrivée dans l’AP-HP et le cas échéant, compléter ces informations.


4. CONFIDENTIALITE

Les établissements qui, à l'occasion de l'exécution de la présente convention, ont connaissance d'informations ou reçoivent communication de documents ou d'éléments de toute nature, présentant un caractère confidentiel, sont tenus de prendre toutes les mesures nécessaires, afin d'éviter que ces informations, documents ou éléments ne soient divulgués à un tiers qui n'a pas à les connaître. Un établissement ne peut demander la confidentialité d'informations, de documents ou d'éléments qu'il a lui-même rendus publics.

Ne sont pas couverts par cette obligation de confidentialité les informations, documents ou éléments :
· qui étaient dans le domaine public au moment de leur divulgation ou que l’établissement aurait lui-même rendus publics pendant l'exécution de la présente convention ; 
· qui ont été communiqués à l’établissement par un tiers ayant légalement le droit de diffuser ces informations, documents ou éléments, comme le prouvent des documents existant antérieurement à leur divulgation ; 
· signalés comme présentant un caractère non confidentiel par l’établissement.

Cette obligation de confidentialité perdure au-delà du terme de la présente convention sans limitation de durée. 


5. PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL

Dans le cadre de l’application de la convention, les établissements s’engagent à respecter les dispositions de la réglementation applicable en matière de traitement et de protection des données à caractère personnel et en particulier la loi n°78-17 du 6 janvier 1978, dite « informatique et libertés » modifiée et le règlement 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 dit « RGPD » (ci-après la « Réglementation Applicable »).

Chaque établissement a le statut de responsable du traitement au titre des traitements qu'il réalise sur les données au regard de ses activités et obligations prévues à la convention et fait son affaire de la conformité de ses traitements et des obligations afférentes en application de la réglementation applicable.

Par ailleurs, dans le cadre de l’application de la convention, les établissements pourront être amenés à transmettre des données à caractère personnel pour les cas strictement prévus à la convention.

A ce titre, les établissements s'engagent à :
· Transmettre à l'autre établissement uniquement des données qu’il est autorisé à transmettre ainsi à l'autre établissement conformément à l’information aux personnes concernées et selon le cas en application d'un consentement, d'une disposition légale applicable ou tout autre base juridique applicable ;
· Notifier à l'autre établissement tout exercice d'un droit d'une personne concernée ayant des conséquences sur le traitement de la donnée, tel que le droit d'opposition, de rectification, de retrait de consentement, etc. ;
· S'assurer de l'inscription au registre du traitement initial dont les données sont l'objet de la transmission à l'autre établissement ;

Les établissements s'engagent par ailleurs à coopérer en cas de besoin en transmettant toute information nécessaire à la démonstration de la conformité de la transmission de données.

Les données à caractère personnel transférées dans le cadre de la convention sont conservées pour une durée nécessaire à l’exécution de la convention.

Les coordonnées des délégués à la protection des données de chaque établissement sont les suivantes : 
· Pour l’AP-HP : {NOM Prénom, adresse mail} ;
· Pour l'Établissement : {NOM Prénom, adresse mail} 


6. RESPONSABILITES ET ASSURANCES

Chaque établissement est responsable du patient tout au long du séjour en son sein.

En conséquence, la responsabilité civile et administrative d’un établissement de santé ou d’un professionnel de santé exerçant à titre libéral, susceptible d’être engagée en raison de dommages subis par des tiers et résultant d’atteintes à la personne au cours d’une activité de prévention, de diagnostic ou de soins relevant de l’exécution de la présente convention est couverte par l’assurance à laquelle ils sont tenus de souscrire au terme de l’article L. 1142-2 du Code de la santé publique. 

Par ailleurs, de l’Etablissement couvre les risques afférents aux trajets de ses personnels, qui se rendent aux formations réalisées par l’AP-HP. 


7. FACTURATION ET SUIVI FINANCIER DES PRESTATIONS 

Dans le cadre d’un transfert d’une durée inférieure à une nuit d’hospitalisation, le séjour du patient dans de l’Etablissement n’est pas interrompu. L’AP-HP facture à l’Etablissement les prestations effectuées. Pour ce faire, le Département de l’information médicale de l’AP-HP transmet les cotations d’actes réalisés à celui de l’Etablissement. 

Les hospitalisations d’au moins une nuit au sein de l’AP-HP génèrent un nouveau séjour qui est facturé directement par l’AP-HP auprès de l’Assurance maladie.

Les praticiens libéraux privés intervenant sur le site de l’Etablissement sont soumis à la tarification réglementaire de la nomenclature CCAM dans le cadre de l’activité libérale de leur spécialité et s’engagent à respecter cette tarification. 


8. REFERENTS 

Les référents désignés par chaque établissement assurent le suivi de la bonne exécution de la présente convention et son évaluation. Ils se réunissent au moins une fois par an lors de la revue de contrat mentionnée en article 11. 

L’AP-HP désigne les référents suivants : 
· Le Directeur Général ou son représentant
· Le Président de CME ou son représentant
· {NOM Prénom}
· {NOM Prénom}
· {NOM Prénom}


L’Etablissement désigne les référents suivants : 
· Le Directeur Général ou son représentant
· {NOM Prénom}
· {NOM Prénom}
· {NOM Prénom}


9. [bookmark: _heading=h.h5s02i1mwpbs]COMMUNICATION

Toute communication externe ou interne en lien avec la présente convention, devra être préalablement soumise à l’approbation des deux établissements.

Le cas échéant, chacun des deux établissements s’engage à respecter le plan de communication établi conjointement et à faire valider avant publication par écrit à l’autre établissement l’ensemble des supports de communication mis en place dans le cadre de la présente convention.

Chacun des établissements s’engage à informer l’autre établissement de toute survenue à l’occasion de l’exécution de la présente convention.


10. REVUE DE CONTRAT

Les établissements s’engagent à analyser le bon fonctionnement de cette convention et à apporter toutes les améliorations nécessaires. Ils s’engagent également à mener une réflexion commune pour favoriser les échanges médicaux, par une participation aux staffs et un partage des protocoles thérapeutiques. 

A cette fin, les référents des établissements et toute autre personne compétente, se réuniront au moins une fois par an, au sein d’une commission de revue de contrat. Une première commission de réunira à la signature de la présente convention. 

Les indicateurs de suivi quantitatifs et qualitatifs seront définis conjointement, et comporteront notamment les indicateurs suivants : 

· Indicateurs quantitatifs :
· nombre de patients transférés, DMS… 
· nombre et durée de formations et qualité du personnel formé
· nombre de refus de transferts
· …

· Indicateurs qualitatifs :
· type de pathologie concernée selon la base de données PMSI, 
· indicateurs standard de réanimation du patient
· partage des protocoles thérapeutiques
· indice de satisfaction des formations et axes d’améliorations
· …

Les établissements s’engagent également à réaliser une évaluation annuelle de l’ensemble des refus qu’ils auront consigné au sein d’une liste tout au long de l’année, ainsi que des conditions d’exécution. 

Ils discuteront également des pistes éventuelles d’amélioration de la présente convention et de toute recommandation qu’ils jugeraient opportun de formuler concernant le DSR et le réseau de chirurgie et d’anesthésie pédiatrique.


11. MODIFICATION DE LA CONVENTION

La présente convention ne peut être modifiée que par un avenant signé par les établissements parties à la présente convention.

Les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non contraires qui la régissent. 

12. DATE D’EFFET, DUREE, RENOUVELLEMENT 

13.1. Durée de la convention

La présente convention est conclue pour une durée d’un an à compter de sa date de signature, et sera renouvelable annuellement par tacite reconduction, dans la limite de 5 ans. A l’issue de ce délai, les parties s’engagent à rediscuter des termes de la convention, le cas échéant. 
Le refus de renouvellement est notifié par l’établissement à l’autre établissement au plus tard 2 mois avant l’échéance annuelle.  

13.2. Résiliation

En cas d’inexécution totale ou partielle des dispositions de la présente convention, l’établissement défaillant dispose d’un délai d'un mois pour s’exécuter à compter de la mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception de l’autre établissement. A défaut d’exécution de l’établissement défaillant à l’issue de ce délai, la convention est résiliée. Cette résiliation est notifiée à l’établissement défaillant par lettre recommandée avec accusé de réception. 

La résiliation de la présente convention pourra également s’opérer conjointement, en cas de publication de normes techniques de fonctionnement ou de modifications réglementaires nouvelles, nécessitant l’octroi aux établissements d’une nouvelle autorisation administrative afférente à son activité. 

13.3. Force majeure

La suspension de l’exécution de la convention ou la modification de ses dispositions peut être demandée par l’une des établissements si elle se trouve dans l’impossibilité de répondre à ses obligations du fait d’un évènement extérieur, imprévisible et irrésistible constitutif d’un cas de force majeure au sens de l’article 1218 du code civil. Le cas échéant, les modifications apportées à la convention interviendront par voie d’avenant.


13. LITIGES

Toutes contestations relatives à la validité, à l’interprétation ou à l’exécution des présentes ou à la résiliation de la présente convention et de leurs suites donneront lieu, préalablement à toute démarche contentieuse, à la recherche d’un règlement amiable par les établissements.

Les contestations et/ou réclamations nées de l’exécution de la présente convention et formulées par l’un ou l’autre établissement, font l’objet d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’autre établissement. Les deux établissements devront se réunir et essayer de trouver une solution amiable au litige qui les oppose. 

Cette tentative de trouver un accord amiable devra intervenir au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la notification écrite de la contestation et/ou de la réclamation formulée par l’établissement plaignant. 

À défaut de trouver un accord amiable dans les délais impartis, le litige sera porté devant le Tribunal du ressort dont dépend le siège social du défendeur.

Pour l’exécution des présentes, les établissements font élection de domicile en leurs sièges sociaux respectifs.



En 2 (deux) exemplaires originaux, 

Le : 


	L’Assistance Publique – Hôpitaux de Paris
	{Nom de l’établissement}


	
{Fonction}
{Prénom NOM}
	
{Fonction}
{Prénom NOM}
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